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Communiqué aux médias

Succès impressionnant de la récolte de signatures pour l’«Initiative populaire sur  
l’épargne-logement»:
Plus de 140’000 signatures pour l’épargne-logement et  
l’épargne-logement énergie

Berne/Liestal, le 29 septembre 2008 Avec un total de 142’712 signatures
authentifiées déposées à ce jour à Berne, le «Comité d’initiative suisse pour l’initiative 
fédérale sur l’épargne-logement» - sous la direction du Conseiller national Hans 
Rudolf Gysin (FDP/BL) – enregistre un succès impressionnant. L’initiative populaire 
permet aux cantons de toute la Suisse d’introduire un modèle d’épargne-logement 
avec privilèges fiscaux sur la base du modèle d’épargne-logement pratiqué avec 
succès depuis 18 ans dans le canton de Bâle-Campagne. Ce qui est nouveau et 
innovant dans cette initiative populaire, c’est qu’elle comporte également «l’épargne 
logement énergie» – cela signifie: épargner des capitaux d’investissement en profitant 
de privilèges fiscaux pour des mesures d’assainissement visant à réaliser des 
économies d’énergie (assainissement de l’enveloppe du bâtiment, chauffage à faible 
consommation d’énergie, etc.) sur une propriété d’habitation existante. Les deux 
possibilités d’épargne accompagnées de privilèges fiscaux sont également valables
pour la propriété par étages.

Au mois de juin passé, le nombre de signatures récoltées atteignait à peine 65 000. Grâce à
un énorme effort des auteurs de l’initiative – en très étroite collaboration avec le
Hauseigentümerverband Schweiz – il a été possible d’obtenir les excellents résultats actuels
dans le cadre d’un intense sprint final.

Du point de vue du «Comité d’initiative suisse pour l’initiative fédérale d’épargne-logement»,
le succès impressionnant de «l’initiative fédérale d’épargne-logement» est un signal clair du
désir de la population suisse d’avoir une épargne-logement au niveau national, comme, au
demeurant, un sondage d’opinions représentatif de l’institut de recherche GfS l’a déjà montré 
en 2003.

Dans le cadre de la remise des signatures à la Chancellerie fédérale, le Coprésident 
dirigeant le Comité d’initiative, le Conseiller national Hans Rudolf Gysin et le Conseiller
national Charles Favre, représentant du Comité d’initiative de Romandie, ont mis clairement 
en évidence que l’épargne-logement représente, comme l’exige la Constitution fédérale, une 
promotion extrêmement efficace de la propriété de l’habitat pour des locataires désirant
devenir propriétaires d’une maison familiale habitée par eux-mêmes. Ceci facilite fortement
l’acquisition de logements dans les classes de revenus basses et moyennes, comme le
prouve l’épargne-logement pratiqué avec succès depuis 18 ans dans le canton de Bâle-
Campagne. Ce qui est aussi nouveau et innovant, c’est que l’initiative épargne-logement
exige également «l’épargne-logement énergie». Ceci doit permettre aussi – conformément
au débat actuel sur l’énergie – de réaliser, tout en profitant de privilèges fiscaux, une épargne 
de capital d’investissement destinée à des mesures d’assainissement visant à réaliser des
économies d’énergie (assainissement de l’enveloppe du bâtiment, chauffage à faible
consommation d’énergie, etc.) sur une propriété d’habitation existante.



Adrian Ballmer, Président du gouvernement du canton de Bâle-Campagne et directeur des
finances, Coprésident du Comité d’initiative, s’est réjoui que l’initiative de la région de Bâle
relative à l’épargne-logement qui avait échoué au Conseil des Etats reçoive une nouvelle
poussée grâce à l’aboutissement de l’initiative fédérale sur l’épargne-logement. Le
a. Conseiller national Rudolf Steiner, président de Hauseigentümerverband Schweiz, a
également fait part de sa joie relative au résultat de la campagne de récolte de signatures.
Pour début 2009, il a annoncé le dépôt des signatures de l’initiative jumelle du 
Hauseigentümerverband Schweiz, insistant sur le fait que l’union des forces permettra de 
faire percer l’épargne-logement dans toute la Suisse.

Au demeurant, Gysin et Favre ont fait remarquer que l’épargne-logement a non seulement
un effet important sur l’économie nationale, mais encore un effet de soutien de l’activité
économique, ce qui a été prouvé en 2005 dans le cadre d’une étude économique basée sur
les expériences et sur les chiffres du canton de Bâle-Campagne. C’est ainsi que dans le
canton de Bâle-Campagne, une promotion cantonale annuelle de l’épargne-logement 
d’environ 5 millions de CHF engendre une création de richesses de 40 millions de CHF. En 
outre, des recettes fiscales dépassant 6 millions de CHF sont aussi générées avec un certain 
retard grâce à cela.

Comme symbole de l’épargne-logement, les auteurs de l’initiative offrent la maison de jeux
pour enfants édifiée à l’occasion de la remise des signatures au Centre de la petite enfance
d’utilité public «Dängelibänz» à Berne. 

Vous trouverez des informations plus détaillées sur l’initiative fédérale d’épargne-logement 
sur le site www.epargne-logement.ch .

PS: Les responsables de l’initiative de l’épargne-logement sont la «Société suisse pour la
promotion de l’épargne-logement» (www.sgfb-suisse.ch) et le «Comité d’initiative
suisse pour l’initiative fédérale d’épargne-logement».

La direction logistique de la campagne (campagne de récolte de signatures, demandes
d’authentification, communication [sites Internet en allemand et en français:
www.bausparen.ch, www.epargne-logement.ch, www.sgfb-schweiz.ch,
www.sgfb-suisse.ch] etc.) a été déléguée à la Chambre de l’économie du canton de
Bâle-Campagne dont le Conseiller national Hans Rudolf Gysin est le directeur. 

Contact: Hans Rudolf Gysin, Conseiller national, Natel 079 423 56 63

Charles Favre, Conseiller national, Natel 079 621 08 93

 Lorenz Rudin, directeur de la campagne, Natel 079 682 74 57
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